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Lundi, les neuf "sages" ont
rendu une décision qui dé-
termine les nouvelles dis-
positions relatives à
l'Assemblée nationale, au
Sénat et au gouvernement.

LA Cour constitutionnellea rendu, lundi, une déci-sion faisant suite à la sai-sine du Premier ministreEmmanuel Issoze Ngon-det, aux fins d'interpréta-tion de plusieurs articlesde la Constitution (4, 28,28a, 31, 34, 35 et 36). Onen retiendra plusieurs as-pects, notamment s'agis-sant de l'Assembléenationale, du Sénat et dugouvernement.C'est ainsi que la Hautejuridiction a mis fin auxpouvoirs de la douzièmelégislature de l'Assem-blée nationale. Ce qui estsynonyme de la fin dumandat des députés, le-quel avait déjà été pro-rogé à deux reprises(novembre 2016 et juillet2017). Dans ce contexte,et cela concerne le Sénat,le pouvoir législatif serareprésenté par cette ins-
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Fin du mandat des députés

O'. N.
Libreville/Gabon

SUITE à la non organisa-tion, dans les délais im-partis par la Constitution,de l'élection des députés àl'Assemblée nationale, laCour constitutionnelle, arendu son verdict lundiécoulé.Au nombre d'argumentsévoqués, qui ont confortésa décision, ils ont pour

dénominateur commun :l'incapacité dont aura faitmontre le gouvernement,qui n'a pas pu accomplirles missions qui lui sontdévolues, notamment larévision de la liste électo-rale, depuis 2017, et lamise en place du Centregabonais des élections(CGE), depuis janvier2018. Pourtant, à maintesreprises, la "Gardiennedes Lois" n'avait cesséd'attirer l'attention desautorités à qui appartient

l'initiative de la loi, sur lepéril que faisaient couriraux institutions constitu-tionnelles les lenteurs ob-servées dans la mise enœuvre des réformes arrê-tées par le Dialogue poli-tique d'Angondjé.L'on se souviendra que ceprincipe directeur futmême manifesté, une foisde plus, par Marie-Made-leine Mborantsuo, à l'oc-casion de l'audiencesolennelle de rentrée de laCour. Rappelant et expli-

quant, à toutes fins utiles,que les dispositions del'article 4 in fine de laConstitution, à savoir quela prérogative particulièredont jouit la Cour consti-tutionnelle de mainteniren fonction, en cas deforce majeure dûmentconstatée, les membresd'une institution, le cas del'Assemblée nationaledont le mandat a expiré,ne l'autorisait pas, pourautant, à se substituer aupeuple souverain en lais-

sant les députés demeureren fonction sur des pé-riodes qui pourraient s'as-similer à la durée normaled'un mandat.Résultat de course, malgréle frémissement jugé “tar-
dif” par cette Haute ins-tance, notamment dans lamise en place du bureaudu Centre gabonais desélections, la Cour constitu-tionnelle, saisie par le Pre-mier ministre EmmanuelIssoze Ngondet, aux finsde l'interprétation de cer-

taines dispositions consti-tutionnelles, a tranchénette en mettant un termeà l'exercice des députés dela 12e législature. En de-mandant aussi, par rico-chet, au gouvernement deprésenter sa démission auprésident de la Répu-blique dans les meilleursdélais. Alléguant que songouvernement tire sonexistence d'un vote deconfiance que lui avait ac-cordée ladite législature le11 novembre 2016.  
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Dans une déclaration faite,
lundi, le "groupe de 41" par-
tis de l'opposition, a réagi à
la décision de la Cour consti-
tutionnelle relative à la dis-
solution de l'Assemblée
nationale et au transfert, au
Sénat, de plusieurs de ses
prérogatives. Occasion pour
David Mbadinga et les siens
de préconiser également
"une solution politique pour
sortir de l'ornière dans un
contexte marqué par la crise
post électorale d'août 2016
et la crise institutionnelle ac-
tuelle."

LE "groupe des 41" partispolitiques de l'oppositionn'a pas tardé à réagir à larécente décision de la Cour

constitutionnelle de mettrefin aux pouvoirs de la 12elégislature de l'Assembléenationale, et de confier auSénat certaines préroga-tives de ladite Chambre duParlement. Les acteurs de ce bord po-litique ont en effet fait unedéclaration lundi, en rap-port avec cette situation.Ils estiment que cette déci-sion qui, en plus, a fait per-dre au gouvernementtoute sa légitimité et sa lé-galité, constitue un "fait
inédit dans la gouvernance
de nos institutions depuis
1960". Ajoutant qu'elleplonge le Gabon dans une
"impasse qui a ouvert la
voie à une crise institution-
nelle occasionnée par l'in-
compétence et
l'amateurisme du régime en
place".

Tout en rappelant que laConstitution en vigueurprévoit que le gouverne-ment est responsable à lafois devant le président dela République et devantl'Assemblée nationale etnon devant le Sénat, le"groupe des 41" s'inter-roge si la Cour constitu-tionnelle a abrogéd'autorité les dispositionsde l'article 28 de la Loi fon-damentale concernant laconfiance accordée à ungouvernement par les ho-norables députés.
"Dans ce contexte d'incerti-
tudes, soulignent David
Mbadinga et les siens,
aucun camp politique ne
pourrait raisonnablement
revendiquer une quel-
conque majorité ni opposi-
tion. Il n'existe plus qu'une
classe politique toutes ten-
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dances confondues". Et des'interroger : "Alors, sur
quelles bases légale et légi-
time le président de la Ré-
publique pourrait-il former
le prochain gouvernement,
si celui-ci n'est pas l'émana-

tion des forces vives de la
Nation ?"Toute chose ayant conduitle "groupe des 41" à préco-niser une "solution poli-
tique" à la crise postélectorale relative à la der-

nière présidentielle et à lacrise institutionnelle ac-tuelle. D'où l'appel deDavid Mbadinga et soncamp à la tenue "urgente"d'une concertation de laclasse politique nationale.

Les représentants du ''groupe des 41" réunis en assemblée.
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titution qui va exercertoute les compétences dé-volues au Parlement, àl'exception de la révisionde la Constitution par voieparlementaire et des com-pétences prévues aux ar-ticles 63, alinéa 1er et 64,alinéa 1er de la Loi fonda-

mentale, relatives respec-tivement à la question deconfiance et la motion decensure. Cela jusqu'à laproclamation des résul-tats des prochaines légis-latives dont la date reste àfixer...En ce qui concerne le gou-

vernement actuel, sesfonctions cessent par ladémission présentée parle Premier ministre. Leprésident de la Répu-blique devra nommer,"dans les meilleurs dé-lais", un nouveau gouver-nement qui ne sera

responsables que devantlui. Et les fonctions de cegouvernement, qui estexempté de la présenta-tion d'un programme depolitique générale devantle Sénat, prendront fin à laproclamation par la Courconstitutionnelle des ré-

sultats des élections desdéputés à l'Assemblée na-tionale. Scrutin dont, dureste, les délais serontfixés par la Cour saisie parle président du Centre ga-bonais des élections(CGE).Voilà donc qui est dit.

Une vue des juges
constitutionnels.
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Le ministre de l'Intérieur
porte à l'attention des
membres du bureau du
Centre gabonais des élec-
tions (CGE) que la Cour
constitutionnelle recevra
leur serment à son siège
ce mercredi 02 mai 2018
à 11 heures.

Le serment du
bureau du CGE

aujourd'hui

Agenda


